Commune de BRUGELETTE     Arrondissement d’ATH        Province de HAINAUT
Du registre aux délibérations du Conseil Communal, il a été extrait ce qui suit : 

Séance du 30 novembre 2023
Présents :
M. DESMARLIERES, Bourgmestre-Président,

M. STREBELLE, Mme HUBEAU et Mme SCULIER, Echevins,

M. PATERNOTTE, Mmes LIEGEOIS et RENARD, MM. RASSART, NIEZEN, Mmes BROHEE, FACQ et GALLEMAERS et M. THYS, Conseillers.                   

M. ROLIN, Président du CPAS assiste à la séance avec voix consultative,



Mme KOWALSKA, Directrice générale.
Excusés : 

OBJET : Prise de connaissance- Paiement de la facture du fournisseur Wondercar sous  l’article 60 du R.G.C.C.

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu les dispositions prévues en l'article 60 du Règlement général de la comptabilité communale (RGCC) : « Les factures et autres pièces de dépenses sont transmises au Directeur financier ou à l’agent désigné par lui, avec tous les documents justificatifs de la régularité de la dépense qu'elles entraînent. Le Directeur financier ou l’agent désigné par lui, après avoir contrôlé ces documents, procède à l’imputation aux articles budgétaires ou aux comptes généraux. En cas de désaccord sur une facture ou une pièce de dépense, le Directeur financier, les transmet au collège accompagné d’un rapport motivant son refus de l’imputer. Le collège prend acte du rapport du Directeur financier, et, soit : fournit les éléments manquants pour justifier de la régularité de sa décision au Directeur financier qui les exécute dès lors conformément aux prescriptions de la loi, des décrets et des règlements ; décide que la dépense doit être imputée et exécutée sous sa responsabilité, et restitue immédiatement le dossier, accompagné de sa décision motivée, au Directeur financier pour exécution obligatoire sous sa responsabilité. Dans ce cas, la délibération motivée du collège sera jointe au mandat de paiement. ... » ;
Attendu qu'aucun véhicule communal n'était libre pour conduire la technicienne de surface jusqu’à l'école communale (local de garderie) avec tout son matériel ; 

Attendu que l'agent du service Locations a pris son véhicule personnel dans le cadre d'une mission de travail ; 

Attendu que l'agent du service "Locations" a touché le véhicule en stationnement d'une institutrice ; 

Attendu qu'aucun dégât n'a été occasionné au véhicule de l'agent du service Locations ; 

Attendu que des dégâts (griffes) ont été occasionnés au véhicule de l'institutrice ;

Attendu qu'un constat a été rédigé entre les deux personnes ; 

Attendu que notre compagnie d'assurance nous a informé que l'omnium mission couvre les dégâts occasionnés aux véhicules de notre personnel ; 

Attendu qu'un point a été inscrit à la séance du Collège communal du 15 janvier 2020 reprenant les explications décrites ci-dessus ;

Attendu que le Collège a émis un avis positif pour prendre en charge la facture relative aux dégâts du véhicule de l'institutrice ; 

Attendu que des erreurs (ex : facture éditée au nom de l'institutrice et erreur matérielle dans la plaque d'immatriculation apparaissaient sur la facture) ;

Attendu que le service "Assurances" en a averti le garage Wondercar ; 

Attendu qu'à ce jour la facture a été rectifiée ; 

Considérant les dispositions prévues en l’article 60 du RGCC et particulièrement en son § 2 al. 1. :

« En cas d'avis défavorable du directeur financier tel que prévu à l'article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ou dans les cas prévus à l'article 64 du présent arrêté, le collège peut décider, sous sa responsabilité, que la dépense doit être imputée et exécutée. La délibération motivée du collège est jointe au mandat de paiement et information en est donnée immédiatement au conseil communal. Le collège peut également décider de soumettre sa décision à la ratification du conseil communal à sa plus prochaine séance. » 
Considérant que les décisions du Collège doivent être portée pour information au Conseil communal ; 
Pour ces motifs ; 
Sur proposition du Collège communal ;
PREND CONNAISSANCE ET RATIFIE ;
La décision du Collège communal, reprise ci-dessus, vis-à-vis de l'article 60 du Règlement Général de la Comptabilité Communale.

 

 Fait à Brugelette, date que dessus.

	PAR LE CONSEIL COMMUNAL,



	La Directrice générale 
	
	         Le Bourgmestre,

	(s) Karolina KOWALSKA
	
	       (s) André Desmarlières



	Pour expédition conforme,

	La Directrice générale 
	
	       Le Bourgmestre,

	
	
	

	
	
	

	Karolina KOWALSKA
	
	       André Desmarlières


